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Introduction
1. Aux termes de l’article 225 de la constitution de la 3ème République « la Cour de Sûreté est dissoute dès l’entrée en vigueur de la présente constitution ». Celle – ci est entrée en vigueur dès sa promulgation par le Président de la République (article 229). La promulgation a eu lieu le samedi 18 février 2006.

2. Selon  le Ministre de la Justice, au cours de l’interview qu’il a accordée au journal « Le Potentiel » et qui a paru le 17 février 2006 à la page 1 et à la page 3 du n°3652 de ce quotidien « cette dissolution va créer un vide juridique mauvais, dans la mesure où cette Cour, qui est spécialisée, va disparaître sans que l’on sache le sort qui sera réservé aux prévenus en procès, aux détenus et à leurs dossiers ».

3. Cependant le sort à réserver aux prévenus en procès, aux détenus et à leurs dossiers est réglé par la constitution elle – même, par les lois républicaines, par les principes généraux du droit et/ou par la doctrine. La présente étude en fait la démonstration, étant entendu que ladite dissolution a eu pour effet l’abrogation a silentio des textes législatifs contraires à la nouvelle constitution(1) avec pour conséquence l’extinction sui generis de l’action publique  pendante devant la Cour de Sûreté de l’Etat (2) entraînant indubitablement la main levée de la détention de tout prévenu dont l’affaire était en cours devant la juridiction  ainsi dissoute (3).

4. Notre réflexion porte sur ces trois points  organisés en chapitres et s’achève par une brève conclusion.

CHAPITRE 1. L’ABROGATION A SILENTIO DES TEXTES  LEGIS -
                         LATIFS PORTANT INSTITUTION DE LA  COUR DE
                         SURETE DE L’ETAT  ET  DEFINISSANT SA                                                              

                         COMPETENCE 
L’on observera d’abord que le constituant traite dans le titre XI

consacré aux dispositions transitoires et finales du sort des textes législa -tifs et réglementaires en vigueur, qui restent maintenus jusqu’à leur abrogation ou leur modification pour autant qu’ils ne soient pas CONTRAIRES  à la constitution.

De ce fait  la loi n° 76 – 018 du 21 juin 1976 modifiant l’ordonnance – loi n° 68 – 248 du 10 juillet 1968 portant code de l’organisation et de compétence judiciaires  et est contraire à la constitution de la 3ème République  en ce qu’elle institue en son article 5,53 – 1 la Cour de Sûreté de l’Etat, fixe sa compétence matérielle et liste les incriminations  de sa compétence  en son article 6 tout en abrogeant en son article7 « toutes dispositions relatives à la Cour de Sûreté de l’Etat antérieures »  à cette loi. Or l’ordonnance – loi n° 72/067 du 26 septembre 1972 instituant la Cour de Sûreté de l’Etat est antérieure à la loi suscitée. Elle a donc été abrogée.



Parmi les incriminations listées par la loi n°76 – 018 du 21 juin 1976  figurent en deuxième position « les infractions à l’ordonnance – loi n° 300 du 16 décembre 1963 relative à la répression des offenses envers le Chef de l’Etat ». Sans cette loi et en dehors d’elle, l’ordonnance – loi susvisée était inapplicable pour n’avoir pas été confirmée par le parlement de l’époque dans les six mois de sa signature en vertu de l’article 37 de la loi fondamentale.



Plus tard, la compétence de la Cour de Sûreté de l’Etat et la liste des infractions liées à elle et relevant de sa seule compétence furent fixées sans renvoi à un autre texte par l’article 96 de l’ordonnance – loi n° 82 – 20 du 31 mars 1982 portant code de l’organisation et de la compétence judicaires. Or cet article est lui aussi désormais contraire à l’article 225, de la constitution et est donc abrogé.



En effet, au terme de cette disposition légale  qui ne se réfère pas à l’ordonnance n° 300 de 1963, la Cour de Sûreté de l’Etat connaît seule notamment des « infractions relatives à la répression des offenses  

envers le Chef de l’Etat ». Cette formulation est différente de celle de l’ordonnance n° 300 du 16 décembre 1963 qui dispose que « l’offense commise envers la personne du Chef de l’Etat est punie d’une servitude pénale de 3 mos à 2 ans et d’une amende de 2000 à 10.000 francs ou d’une de ces peines seulement »  



Certes, en principe, ainsi que l’écrit Rubbens, « un acte, une règle qui qualifie d’infractionnel  un acte, une abstention ou une attitude  en l’assortissant de peines  relève  du droit pénal, elle est dite règle de fond. Toute règle qui définit les pouvoirs d’exercer  la mission de rechercher, d’instruire, de poursuivre ou de juger, et qui détermine les modalités suivant lesquelles ces pouvoirs sont exercés et contrôlés, relève de la procédure pénale, ces règles sont dites de forme. La distinction entre le fond et la forme n’est pas purement académique : elle a des conséquences 

juridiques quant à l’interprétation des lois, quant à leur application dans l’espace et dans le temps. La distinction n’est pas toujours aisée » (
).



Cependant dans le cas d’espèce, les incriminations ont été listées avec définition pour les unes et pour les autres, dans une même loi en  faisant ainsi, à la fois, une loi de fond imparfaite et une forme.



Tel est le cas de la loi n° 76 – 018 du 21 juin 1976 qui a été tacitement abrogée par l’ordonnance- loi 82 – 20 du  31 mars 1982 portant                                   

Code de l’organisation et de la compétence judicaires. Les articles 96 et 97  tout comme les articles 14 et 44 à 50 qui organisent la Cour de Sûreté de l’Etat, défissent sa compétence ont été aussi  abrogés. 
L’offense au Chef de l’Etat  qui, sur la base de l’article 96 du code de l’OCJ est définie non plus en référence à l’ordonnance n°300 du 16 décembre 1963 mais indépendamment de celle – ci et de manière différente n’a plus de base légale. Le fait n’est donc plus délictueux, le préalable légal ayant disparu.


.



L’on observera ensuite que cette compréhension est la seule valable en restant dans le contexte de la nouvelle constitution précisément

Dans la rubrique « dispositions transitoires et finales ».


Sous cet intitulé le constituant a réglé des questions transitoi –res applicables en attendant la disparition de la Cour  Suprême  de Justice qui interviendra à l’installation de la Cour constitutionnelle, du Conseil d’Etat  et de la Cour de cassation  (article 223). En attendant cette installation donc, « la Cour Suprême de Justice exerce les attributions leur dévolues  par la présente constitution ».



Il en est de même en ce qui concerne les compétences dévolues 

aux Cours Administratives d’Appel. Elles sont exercées par les Cours  d’Ap-
pels  « en attendant l’installation des juridictions de l’ordre administratif » (article 224).



Mais s’agissant de la cour de Sûreté de l’Etat, le constituant la dissout de plano c’est à dire sans préalable, sans formalités « comme exprimant la rapidité, voire l’immédiateité » (1). L’immédiateité, la rapidité est clairement affirmée par le constituant du 18 février 2006 : « la cour de sûreté de l’Etat est dissoute dès l’entrée en vigueur de la présente constitution ».



Le silence du constituant sur toute action transitoire est en réalité une « forme d’abrogation consistant pour le législateur à ne plus faire référence à une institution précédemment  réglementée ». C’est une abrogation « a silentio » c’est à dire par le silence (2).

C’est en effet, en exécution et dans l’esprit de la résolution n° 
DIC/CPJ/06, d’Avril 2002 relative à la suppression des juridictions d’exception et à la réforme de la justice  militaire que le constituant a dissout cette cour d’exception sans lui laisser une seule possibilité  de poursuivre, ne serait – ce  qu’à titre transitoire, l’examen des actions dont elle était saisie.



L’esprit qui a inspiré la dissolution de la Cour sans autre forme de procès se révèle à la lecture du paragraphe 3 de la résolution susvisée ainsi libellé : « considérant la nécessité  de créer en république Démocratique du Congo, un état de droit doté d’institutions judiciaires où les droits humains fondamentaux sont garantis et respectés, spécialement en ce qui concerne les droits de la défense et le principe du double degré de juridiction ». (1)



L’exposé des motifs de la nouvelle constitution révèle que c’est dans cet esprit que le constituant a dissout la Cour de Sûreté de l’Etat. Dans cet exposé des motifs  il est, en effet indiqué  que : « le constituant tient à réaffirmer l’attachement de la République Démocratique du Congo aux droits humains et aux libertés fondamentales tels que proclamés par les instruments juridiques internationaux  auxquels elle a adhéré. Aussi a – t – il intégré ces droits et dans le corps même de la constitution ».


C’est donc dans cet esprit que le constituant a procédé à l’abrogation a silentio de toute législation qui touche à la Cour de Sûreté de l’Etat. Cette abrogation entraîne ipso facto l’extinction sui generis de l’action publique pendante devant la Cour de Sûreté de l’Etat. C’est l’objet du chapitre 2  ci – après.

CHAPITRE 2. L’EXTINCTION SUI GENERIS DE L’ACTION  PUBLI
                         QUE PENDANTE DEVANT LA COUR DE SURETE
DE L’ETAT


En droit Congolais tout comme en droit français ou belge, en dehors de l’extinction due au dessaisissement des juridictions compétentes

par une décision juridictionnelle condamnant ou acquittant le prévenu, décision coulée en force de chose jugée « il se peut qu’un agent extérieur ou une circonstance  détruise ou paralyse momentanément l’action » (1)
.



Dans ce dernier cas, l’action est suspendue alors que dans le premier, l’action publique est éteinte. « L’extinction de l’action publique constitue un obstacle permanent qui  empêche définitivement de saisir les juridictions  compétentes » (2).



La doctrine congolaise de Rubbens et de Luzolo cite la chose jugée, la prescription des poursuites, l’abrogation de la loi pénale, l’amnistie, le retrait de la plainte en certains cas parmi les causes de l’extinction (3) auxquelles Luzolo ajoute la transaction et les nouvelles techniques du désengorgement comme la dépénalisation et la déjudiciarisation (4).



Le législateur congolais lui – même n’a traité que de la prescription des infractions et des peines. (
)



Fourment renseigne que le droit français connaît une diversité 
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des causes  d’extinction au regard de l’article 6 du Code  de procédure pénale qui « énumère pèle – mêle les différentes causes d’extinction de l’action publique : mort  de la personne poursuivie, amnistie, abrogation de la loi pénale, chose jugée, prescription, transaction lorsque la loi le prévoit et retrait de la plainte quand elle est une condition de la poursuite » (1). A ces causes il faut ajouter l’exécution d’une composition pénale (2).



Mais comment classer ces diverses causes d’extinction de l’action publique s’interroge Pradel : « on peut, répond – il  d’abord distinguer entre celles qui sont propres à l’action publique (décès du délinquant, amnistie, abrogation de la loi pénale) et celles qui sont communes aux deux actions  (prescription, chose jugée, transaction, retrait de plainte). Il est possible également d’opposer la cause d’extinction résultant du jugement répressif (chose jugée interdisant de poursuivre à nouveau un fait qui l’a déjà été) et les causes intervenant avant jugement (toutes les autres). L’action publique s’éteint en effet soit avant poursuites par des causes empêchant de les entreprendre, soit après poursuites  par une cause empêchant  de les reprendre et qui est l’autorité de la chose jugée au criminel sur le  criminel… »(3).



Pradel considère ainsi que les causes antérieures aux poursuites sont « soit des faits naturels, soit des manifestations de volonté » (4).



Parmi les faits naturels, il cite le décès  du délinquant, la prescription de l’action publique. Il considère comme procédant de la volonté du législateur, l’amnistie et l’abrogation de la loi pénale. 

C’est cette dernière qui nous intéresse dans ce chapitre.


          Mais notons que le droit belge tranche que « l’extinction de l’action publique constitue un obstacle définitif  à l’exercice de cette action ». Aux causes sus indiquées, ce droit ajoute la médiation pénale  et le paiement 
d’une somme d’argent (5). 

                 Le droit français est également fondé sur le même principe : « en cas d’extinction, l’action publique  ne peut plus être mise en mouvement ni poursuivie. L’effet extinctif est permanent et définitif » (1).

En effet, notent Garé et Ginestet, « certains événements prévus à l’article 6 (C.pr.pén.) interdisent d’engager légalement des poursuites ou, le cas échéant de les continuer » (2). 



S’agissant de l’abrogation de la loi pénale, notent encore Garé et Ginestet, « l’extinction de l’action publique repose dans certains cas sur la disparition du caractère délictueux des faits. Ainsi en est – il  de l’abrogation de la  loi pénale. En vertu du principe légaliste, il devient impossible de poursuivre une infraction si le législateur fait disparaître l’élément légal. Le juge est alors obligé d’appliquer la rétroactivité in mitius » (3).

                 Certes, « la loi pénale n’est en principe abrogée que par l’effet d’une disposition légale nouvelle. Cette abrogation peut être explicite ou implicite. L’abrogation pure et simple d’une incrimination éteint les poursuites en cours du chef de cette infraction » (4). En droit belge « il s’agit en fait d’une application de l’article 2, alinéa 2 du code pénal » (5).



Cependant, la disposition légale nouvelle n‘est pas seulement un texte de loi. En effet, « le texte visé par l’adage (« (…) sine lege »), n’est pas toujours un texte de loi » (6). La légalité s’entend aussi de la conformité à la loi constitutionnelle, la constitution étant elle – même que « l’ensemble des lois fondamentales » (7).
En France « dans sa décision des 19 et 20 janvier 1981, le conseil constitutionnel a conféré au principe de la légalité pleine valeur constitutionnelle » (1). En droit congolais, ce principe porté par l’article 1er du code pénal congolais a aussi valeur constitutionnelle. La nouvelle constitution dite de la 3° République l’exprime ainsi en son article 17 : 
« Nul ne peut être poursuivi pour une action ou une omission qui ne constitue pas une infraction à la fois au moment où elle est commise et au moment des poursuites. Nul ne peut être condamné pour une action ou une omission qui ne constitue pas une infraction à la fois au moment où elle est commise et au moment de la condamnation »  



Le constituant congolais, sous le pied de l’article 17 a conféré 

aussi   valeur constitutionnelle à l’extinction de l’action publique qui a pour cause l’abrogation de la loi pénale.



Il sied de noter que le principe de la légalité de la loi pénale concerne aussi bien la loi de fond que la loi de forme, exprimée par la règle « nemo judex sine lege » (2).



Ainsi donc l’article 225 de la constitution de la 3° République est une disposition constitutionnelle certes mais porteuse des caractères du  principe de la légalité. Cette disposition constitutionnelle est à cet égard une disposition « légale » mais supérieure à la loi qui abroge toutes les dispositions légales relatives à la Cour de Sûreté de l’Etat  c’est à dire celles qui la créent, l’organisent et définissent sa compétence.



Le préalable légal a ainsi disparu aussi bien sur le plan du droit, de la forme (organisation et compétence) que sur le plan du fond.



Du point de vue de la forme, nous l’avons démontré au chapitre précédent, le constituant congolais ayant dissout, sans autre forme de procès la Cour de Sûreté  de l’Etat a, ipso facto rendu contraires à la constitution de République tous les textes législatifs, instituant la Cour de 
Sûreté de l’Etat, l’organisant et définissant sa compétence.



S’agissant d’une abrogation a silentio des lois de procédure, les effets sont immédiats, pour autant qu’ils  ne soient pas défavorables au prévenu. Dans le cas d’espèce, cette dissolution mettant fin à une juridiction d’exception qui privait les citoyens notamment des voies de recours, crée une situation favorable aux prévenus. Le fait pour le constituant de n’avoir  assorti cette dissolution d’aucune mesure transitoire constitue le refus par celui – ci d’ y faire référence d’une quelconque manière. La Cour ainsi dissoute est sensée n’avoir jamais existé;  l’action encore pendante  devant elle est éteinte de plano. « En effet, les lois de forme sont relatives à la constatation et à la poursuite des infractions, à la compétence et à la procédure. Ces lois s’appliquent immédiatement, même aux faits commis avant leur entrée en vigueur. L’application immédiate des lois des formes aux affaires en cours est justifiée par une présomption : on présume que les lois nouvelles de forme ne nuisent pas au délinquant puisqu’elles ne modifient ni sa responsabilité ni le quantum de peine. Certains font même valoir qu’elles sont favorables à la personne poursuivie puisque leur but est d’améliorer l’administration de la justice » (1).


Créer un cadre juridique favorable au prévenu, aux droits humains, à la bonne administration de la justice, tel est l’esprit dans lequel le constituant a dissout sans aucune alternative possible la Cour de Sûreté de l’Etat. L’action n’ayant connu aucune décision ne peut en aucun cas être poursuivie, parce que  privée des règles de forme nécessaires mieux interdite  d’être poursuivie par le silence du constituant. 
L’interprétation du Ministre de la justice renvoyant à l’inconnu les poursuites est contraire à l’esprit et à la lettre de la décision du constituant s’exprimant sur une question de procédure sans laisser d’alternatives possibles à la poursuite de l’action.



En effet, écrit Rubbens avec raison « le droit procédural impose des règles en vue de faire fonctionner correctement le service de la justice », et, citant Sobrier qui a traité lui du « Droit de procédure au Congo »,  il  
tranche que « …lorsque le législateur a omis de traiter une matière, non pour laisser libre jeu à l’interprète, mais pour écarter cette matière  de son droit »( 2) « par  sa fonction propre, a par ailleurs enseigne Rubbens, aussi bien que dans ses extensions formelles, le droit de procédure pénale organise l’exercice des pouvoirs des organes de l’Etat, le fonctionnement d’un service public. Il faut donc en déduire qu’en  principe, ses prescriptions sont de stricte interprétation et sont d’ordre public… les règles de la procédure, tracées, pour donner des garanties aux justiciables sont susceptibles d’interprétation extensive en faveur de ces derniers » (1).



                La conséquence de cette dissolution – abrogation est l’extinction sui generis des poursuites.  Celles – ci cessent immédiatement et les prévenus préventifs  mis tout aussi immédiatement en liberté. La question des prévenus en détention constitue le 3ème  chapitre   de la présente étude. Mais il échet, de démontrer aussi que cette dissolution a entraîné l’abrogation de la loi de fond, en ce qui concerne du moins l’offense au Chef de l’Etat.



S’agissant de cette question, rappelons que l’offense non au Chef de l’Etat mais à la personne du Chef de l’Etat  a été introduite en droit congolais par l’ordonnance n° 300 du 16 décembre 1963, laquelle en son article 1er prévoit et punit « l’offense commise publiquement envers la personne du Chef de l’Etat est punie d’une servitude pénale de trois  mois à deux ans et d’une amende de deux mille à dix mille francs ou d’une de ces peines seulement »



Cette infraction ne pouvait pas être poursuivie jusqu’en 1976. En effet, l’ordonnance – loi qui la portait n’avait pas fait l’objet du vote confirmatif  exigé par l’article 37 de la loi fondamentale.


C’est donc par la loi de 1976 sus – évoquée que la susdite ordonnance est devenue applicable dans le cadre de cette loi. Or la loi qui a fait exister cette ordonnance   a été abrogée. L’incrimination portée par 
celle – ci, savoir « l’offense commise publiquement contre la personne du Chef de l’Etat » s’est muée à l’article 96 – 2 du code de l’organisation  et compétence judiciaires actuellement en vigueur en « infractions relatives à la répression des offenses envers le Chef de l’Etat ». Cette dernière formulation légale en vertu du principe de la légalité, n’est en aucun cas le même que celle que portait l’ordonnance n° 300 qui n’existe plus depuis l’abrogation de la loi qui  lui donnait vie.


Or l’article 225 de la constitution a abrogé a silentio l’article 96 du code de l’O.C.J.



Ainsi le préalable légal pour « les infractions relatives à la répression des offenses envers le Chef de l’Etat » n’existant plus, du fait de l’abrogation de la disposition qui la portait, plus aucune poursuite n’est possible, dans l’état actuel  des choses, en ce qui concerne cette incrimination.


En effet, souligne Renault – Brahinsky « lorsqu’une loi enlève à des faits leur caractère délictueux c’est à dire abroge une infraction, elle est appliquée immédiatement aux poursuites non encore commencées ou qui commencent mais qui n’ont pas encore abouti à une condamnation définitive (rétroactivité in  mitius) (1)


Levasseur et Chavanne abonde dans le même sens « l’abrogation a un caractère définitif : le fait n’est plus une infraction, il n’est plus également pour le passé en vertu de l’effet immédiat des lois plus douces »

 

Tel est l’esprit de l’article 225 combiné avec l’article 221 de la nouvelle constitution : la dissolution sans transition de la Cour de Sûreté de l’Etat met fin immédiatement aux poursuites et éteint l’action publique. Les prévenus en détention doivent et auraient dû être relâchés le même jour de la dissolution, le 18 février 2006. C’est l’objet du chapitre suivant.


CHAPITRE III : LE SORT A  RESERVER  AUX  PREVENUS EN  

                             DETENTION AU MOMENT DE LA DISSOLUTION 

                             DE  LA  COUR  DE  SURETE  DE  L’ETAT
                  La dissolution de plano de la Cour de Sûreté de l’Etat constitue ipso facto l’abrogation de toutes les lois relatives à cette Cour, devenues donc contraires à la constitution.



Une telle dissolution, nous venons de la démontrer a entraîné une extinction sui generis de l’action publique c’est à dire ayant une cause « non réductible à aucune catégorie préexistante ». Elle constitue ainsi, à elle seule « une espèce nouvelle » en droit congolais voire en droit étranger.(1)


L’extinction de l’action publique a, naturellement  pour effet de rendre la détention préventive sans cause, illégale, irrégulière, étant donné que le fait délictueux n’existe plus ou en tout au moins, in specie casu, ne produit plus d’effets ou tombe en désuétude.



Or en droit congolais, la détention constitue une exception à la règle. Le législateur tranche en effet que la liberté est la règle, la détention l’exception sous le pied de l’article 27 du code de procédure pénale.


La force de cette exigence se manifeste dans la valeur constitutionnelle conférée à ce principe par la nouvelle constitution  qui dispose en son article 17, alinéa 1 comme suit : « la liberté individuelle est garantie. Elle est la règle, la détention l’exception »


A ce principe sont associés deux autres principes fondamentaux en matière de poursuite,  d’arrestation, de détention  et  de  condamnation,

savoir : « Nul ne peut être poursuivi, arrêté, détenu ou condamné qu’en vertu de la loi et dans les formes qu’elle prescrit. Nul ne peut être poursuivi pour une action ou une omission qui ne constitue pas une infraction au moment où elle est commise et au moment des poursuites »  (article 17, alinéa 2 et 3).

              S’agissant des prévenus détenus dans toute affaire pendante devant la Cour de Sûreté  de l’Etat, l’esprit et la lettre de l’article 22 et de toute la constitution de la 3ème république plaident de plein droit, ex lege, pour libération immédiate du fait de la disparition des poursuites et de l’extinction de l’action publique.



Il apert, en effet, de l’examen des dispositions de l’article 96 du code de l’organisation et de compétence judiciaires et de l’article 45 alinéa 2, la seule juridiction saisie ou qui aurait pu être saisie des faits prévus à l’article 96 susvisé est la cour de sûreté de l’Etat. Elle était la seule compétente pour connaître des infractions listées à l’article 96. Ainsi  tous les prévenus justiciables devant cette Cour n’ont pas d’autre alternative que l’occasion de sa saisine de cette Cour pour poser la question de leur détention.


En effet, au terme de l’article 45 alinéa 3 du code de procédure pénale « le prévenu incarcéré peut demander au tribunal saisi, soit la main levée de la détention, soit sa mise en liberté provisoire ». Il est connu, par ailleurs, que « le juge compétent pour statuer sur la demande principale, connaît de tous les incidents et devoirs d’instruction auxquels donne lieu cette demande » (article 140 du code de l’OCJ).



Ainsi la suppression de la Cour de Sûreté de l’Etat sans transition prive les prévenus de leur juge naturel. Il n’est prévu aucun mécanisme pour qu’un autre juge « s’attribue » la compétence, hier exclusive  de la Cour de sûreté de l’Etat en ce qui concerne la liste des incriminations prévues à l’article 96 du code de l’OCJ.


Ainsi le prévenu en détention justiciable devant la cour de Sûreté de l’Etat n’a plus de juge  devant lequel « celui qui le détient est sommé de le produire » ainsi que de pratique dans la vielle procédure  dite de l’ « habeas corpus » ou « représentation de la personne »


Cette procédure anglaise célèbre dans le monde a été instituée justement pour «protéger la liberté individuelle contre les arrestations et détention arbitraires (littéralement que tu aies le corps » (1).

La  pétition des droits de 1628 décidait, en effet qu’ « il est arrêté  et établi par le statut dénommé Grande Charte des libertés d’Angleterre qu’aucun homme libre ne pourra être arrêté et mis en prison si ce n’est  en vertu d’une sentence légale de ses pairs ou des lois du pays… »(2) 

 .


« Un individu est – il emprisonné ? il pourra, ou toute autre personne pour lui, demander à la justice un writ d’habeas corpus, ordonnance en vertu de laquelle celui qui le détient est sommé de produire sa personne (habeas corpus ad subjiciendum) devant le juge ou la Cour pour statuer sur la légalité de la détention. En présence du prisonnier,  le juge ou la Cour décidera, alors, du maintien en prison, de la liberté provisoire ou de l’élargissement définitif. De lourdes pénalités sont prévues contre les juges en cas de violation de la procédure » (3).


Cette procédure est telle, mutatis mutandis de la chambre du conseil en droit de procédure congolais. Cependant aucune pénalité n’est prévue contre les violations des règles voulues pourtant strictes en la matière.



La constitution de la transition permettait sous le pied de son article 21à la victime d’une telle violation de saisir à bref délai un tribunal pou qu’il statue à bref délai sur la légalité de sa détention et ordonne sa libération si la détention est illégale.
La victime avait aussi droit « à une juste et équitable réparation du préjudice qui lui a été causé » (article 21, alinéa 1 et 2).


Mais cette procédure à valeur constitutionnelle n’a jamais connu d’application devant les juridictions congolaises. Elles allégeraient l’absence d’une loi d’application.                                                                                                                   



La nouvelle constitution n’a pas repris ces dispositions qui constituaient pourtant un procès énorme en matière de protections des citoyens  contre « les pratiques politiques et administratives abusives et attentatoires à la liberté individuelle » contre lesquelles sont protégés les anglais depuis le XVII° siècle par la procédure de l’habea corpus.



Même si, il est vrai, les dispositions équivalentes abrogées aujourd’hui de la constitution de la transition n’offrait  qu’une réparation civile alors que l’habea corpus prévoit des sanctions pénales contre toutes les violations de cette procédure, organisées par une loi ; elles auraient constitué un rempart important contre l’instrumentalisation lancinante des mesures  de détention préventive en RDC.



Alors que la nouvelle constitution tranche que la liberté est la règle, il est incompréhensible d’entendre un ministre de la justice en fonction prétendre ignorer le sort à réserver à de prévenus dont le seul juge compétent a disparu par la volonté du constituant.


La seule interprétation valable c’est que le constituant a ordonné a silentio la main levée de la détention de tous les prévenus en détention au moment de la dissolution de la Cour de sûreté de l’Etat.

CONCLUSION 

Nous nous sommes  rendu à l’évidence : l’article 225 de la constitution de la 3ème République a dissout la Cour de Sûreté de l’Etat en ces termes : « La Cour de Sûreté est dissoute dès l’entrée en vigueur de la présente constitution »



Or en entrant en vigueur  dès sa promulgation le 18 février 2006 conformément à son article 229, la nouvelle constitution, sur le fondement de l’article 225 suscité a tacitement abrogé tous les textes législatifs qui lui sont contraires en ce qu’ils ont un rapport quelconque avec la Cour de Sûreté de l’Etat.



Il s’agit de la loi n° 76 – 018 du 21 juin 1976 modifiant et complétant l’ordonnance – loi n° 68 – 248 du 20 juillet 1968 portant code de l’organisation et de compétence judicaires. Cette loi avait abrogée en son article 7 « toutes les dispositions relatives à la Cour de Sûreté de l’Etat antérieures » à elle dont l’ordonnance – loi n° 72/067 du 26 septembre 1972 instituant la Cour de Sûreté de l’Etat.



Or c’est la loi du 21 juin 1976, devenue base légale de l’existence de la Cour de Sûreté de l’Etat, de son organisation et de sa compétence, qui a donné force exécutoire à  « l’ordonnance – loi n° 300 du 16 décembre 1963 relative à la répression des offenses envers le Chef de l’Etat » en son article 5.


Cette ordonnance – loi réprime en son article 1er « l’offense commise publiquement envers la personne du Chef de l’Etat » elle a été rendue applicable par cette loi. Elle ne pouvait s’appliquer autrement à cause de sa non conformité à l’article 37 de la loi fondamentale comme nous l’avons démontré précédemment. 



Mais depuis le 31 mars 1982, c’est l’ordonnance – loi  n° 82 – 20 qui porte le code de l’organisation et de la compétence judiciaires.



Il sied de préciser  que cette ordonnance – loi a abrogé en son article 165 l’ordonnance – loi n° 78 – 005 du 29 mars 1978 qui portait le 

code de l’organisation  et de la compétence judiciaires après avoir abrogé l’ordonnance – loi  de 1968 qui avait modifié la loi de 1976.



Autrement dit c’est le code de l’organisation et compétence judiciaires  actuellement en vigueur qui, en ses articles 14, 44 à 50, 96 et 97 notamment organisait la Cour de Sûreté de l’Etat, définissait sa compétence et listait les infractions de sa compétence. 
                    Ainsi l’offense envers le Chef de l’Etat ne tenait plus sa base légale que de cette disposition qui est maintenant contraire à la loi. Si l’offense n’a pas perdu son caractère délictueux par abrogation sui generis, elle est tombée en désuétude du fait de son fondement dans la base légale qui fut celle de la Cour de Sûreté de l’Etat.



Nous avons ainsi démontré que la disposition de l’article 225 entraîne comme conséquence l’abrogation a silentio des lois de procédure relatives à la Cour de Sûreté de l’Etat et même l’abrogation de certaines lois de fond y attachées.  

                   Il y a extinction sui generis de l’action publique.



S’agissant de la disparition du préalable légal en matière des lois de procédure par cette dissolution, nous avons  relevé  leur caractère d’ordre public, le principe d’interprétation stricte et d’application  immédiate qui les gouvernent.



« En effet, posées pour l’efficacité du système judiciaire, et, au delà, du droit pénal, les règles de compétence sont en matière  pénale,
d‘ordre public ; elles doivent donc être strictement respectées par les juridictions appelées à les appliquer » (1). 

                    Dans le cas d’espèce, aucune juridiction ne peut plus se prévaloir, en droit, de la légalité des poursuites ou de l’action publique pendantes devant la Cour de Sûreté de l’Etat. 


                  Le constituant a entendu que la Cour disparaisse, avec elle disparaît l’action publique « et les poursuites deviennent donc impossibles ». 
                  Ainsi il est  clair que tous les prévenus  dont les causes étaient pendantes devant la Cour de sûreté de l’Etat  et se trouvant en détention doivent et aurait dû dès le samedi 18 Février, date de la dissolution de la dite Cour, être mis en liberté pure et simple, sans autre forme de procès  et les dossiers classés définitivement.


En effet, « le droit procédural pénal  ayant d’autre part pour mission de garantir  les droits du justiciable, une interprétation ne peut être admise qui entamerait les droits de la défense ou ajouterait quelques rigueurs à l’égard de l’inculpé ; en cas de doute la loi doit être retenue dans le sens le plus favorable à l’inculpé, au prévenu, au condamné » (2)


        Ici s’applique donc parfaitement la locution latine du droit français : « In dubio ». En effet « l’expression vise toutes les éventualités dans lesquelles la preuve n’est pas rapportée de l’existence ou de l’inexistence d’une obligation, de la véracité ou de la fausseté d’un fait… quant à la matière pénale, on sait que le doute s’analyse toujours en faveur de l’accusé. Il n’y a là  que la suite logique et nécessaire de la présomption d’innocence  proclamée par la déclaration de 1789 ( art.9 : Tout homme est présumé innocent jusqu’à ce qu’il ait été déclaré coupable », par la déclaration universelle des droits de l’homme  (art. 4) et la convention européenne de sauvegarde des droits  de l’homme et des libertés fondamentales (art. 6 – 2) » (3).


C’est ce principe qui semble porter l’esprit de la nouvelle constitution qui se veut  génératrice  et véhiculaire de la démocratie en RDC. «Toute personne accusée d’une infraction est présumée innocente jusqu’à ce que sa culpabilité ait été établie par un jugement définitif » (art 17, dernier alinéa). 



La Cour, seule compétente pour établir un tel jugement, et le constituant n’ayant entendu faire subsister aucune des actions dont elle était saisie, toutes les personnes poursuivies devant elle, tous les prévenus détenus sont et restent des innocents sans juge : ils doivent être relâchés sans atermoiements funestes.

  LES CONSEQUENCES DE LA DISSOLUTION DE LA COUR DE SURETE DE L’ETAT EN RDC 
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